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Introduction 

 

L’article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que : 
 
« Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai 
de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport 
donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu 
à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent 
article comporte, en outre, une présentation de la structure et l’évolution des dépenses et des 
effectifs. Ce rapport précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 

Ce débat a pour objet de préparer l’examen du budget en donnant aux membres de l’organe 
délibérant, en temps utile, les informations qui leur permettront d’exercer, de façon effective, leur 
pouvoir de décision à l’occasion du vote du budget. » 
 
D’autre part, en application de la loi de l’article 61 de la loi du 4 août 2014 sur l’égalité réelle entre les 

femmes et les hommes, les communes de plus de 20 000 habitants doivent présenter préalablement 

au débat sur le projet de budget, un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et 

les hommes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389863&dateTexte=&categorieLien=cid
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I. Le contexte 
 

A. La situation économique globale 
 

Après une crise économique liée à la pandémie de la covid 19, l’économie française avait amorcé un 

rebond en 2021 malgré plusieurs périodes de contraintes sanitaires (progression du PIB de +6,8% en 

2021, -7,9% en 2020). 

Mais avec la guerre en Ukraine conjuguée à une rupture dans la chaîne d’approvisionnement suite aux 

tensions induites par la reprise économique post Covid et les confinements en Chine, l’économie 

française a subi en 2022 une très forte inflation (+6,2%) notamment sur l’énergie et l’alimentation. Si 

cette dernière reste plus faible que la moyenne de la zone euro (+10,6% en octobre et 11,5% pour 

l’ensemble de l’Union Européenne) suite à la mise en place du bouclier tarifaire sur les prix du gaz et 

de l’électricité ainsi que la ristourne sur les prix de l’essence, l’inflation impacte néanmoins fortement 

l’ensemble des dépenses des entreprises, des ménages et des collectivités. 

Les prévisions d’inflation pour 2024 sont variables. Les économistes de l’OCDE prévoient un pic à 7,6% 

début 2023 puis une baisse et une stabilisation autour de 2,7% en 2024. Quant à elle, la Banque de 

France projette une inflation culminant à 7% en janvier et février puis un repli à 5,5 % en juin et un 

reflux à 4% en fin d’année 2023. 

Afin de dompter cette flambée des prix et de la contenir à 2 %, la Banque centrale européenne a relevé 

par 4 fois les taux d'intérêt qu’elle fixe pour les prêts qu'elle accorde aux banques commerciales qui 

en ont besoin (0,5% en juillet, 0,75% en septembre, 0,75% en octobre et 0,5% en décembre). Elle 

estime que ses taux directeurs devront encore être augmentés sensiblement à un rythme régulier.  

 

 

La charge induite par la hausse des taux aura un impact sur les nouveaux emprunts qui seront 

contractés en 2023. 

Dans ce contexte d’incertitude géopolitique, de hausse des prix et de resserrement des conditions de 

financement, la projection de la croissance française pour 2022 est estimée par la Banque de France à 

2,6%. Une possible récession, bien que limitée et temporaire, pourrait apparaître en 2023. 

La Banque de France prévoit ainsi une croissance quasi nulle (comprise entre -0,3% et + 0,8%) en 2023 

suivie d’un rebond à +1,2% en 2024 et à 1,8% en 2025. 
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Source : banque postale 

 

B. La mise en place d’un « filet de sécurité » par la loi de finance rectificative de 

2022  
 

Inscrit à l’article 14 de la loi de finance rectificative, ce mécanisme qui vise à soutenir les communes 

les plus fragiles afin de résister à l’inflation et au dégel du point d’indice, bénéficie aux communes : 

- dont l’épargne brute représente au 31 décembre 2021 moins de 22% de leurs recettes de 

fonctionnement  

- qui enregistrent une baisse de plus de 25% de leur épargne brute en 2022 causée pour moitié 

par la hausse de 3,5% du point d’indice et des effets de l’inflation sur les dépenses 

d’approvisionnement en énergie et d’achats de produits alimentaires 

- dont le potentiel financier par habitant est inférieur au double du potentiel financier moyen 

par habitant des communes de la même strate. 

Franconville-la-Garenne est éligible à ce dispositif qui permet d’obtenir la compensation de 50% de 

l’augmentation des dépenses supplémentaires engendrées par la revalorisation des salaires liée à 

l’évolution du point d’indice selon le décret n°2022-994 du 7 juillet 2022 et 70% des hausses de 

dépenses d’énergie et d’alimentation constatées en 2022. 

Les effets du dispositif sont lents car le montant attribué ne sera déterminé par la Préfecture qu’en 

2023 une fois que le compte administratif 2022 sera définitif. Le versement interviendra au plus tard 

fin octobre 2023 soit un an après la réalisation de la dépense.  

Il est à noter que ce dispositif exclut de nombreuses collectivités fortement impactées par la hausse 

des prix de l’énergie et la croissance de la masse salariale mais dont l’épargne, bien que se dégradant 

de façon très importante, ne diminue pas en deçà de 25%. 

D’autre part, le montant compensé laisse tout de même à la charge des collectivités 50% de 

l’augmentation de la masse salariale et 30% de la hausse de la facture énergétique. 
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C. Les principales mesures de la loi de finances 2023 impactant les collectivités 
 

1. La dotation globale de fonctionnement (DGF) : 
 

Le gouvernement a décidé d’abonder la DGF de 320 millions d’euros dont 200 millions d’euros fléchés 

exclusivement sur la dotation de solidarité rurale. La dotation de solidarité urbaine sera augmentée de 

90 millions. 

Cette revalorisation devrait permettre à certaines communes de voir leur DGF augmenter mais la 

redistribution au sein de l’enveloppe reste à définir.  

 

Source : banque postale 

 

Cette hausse de 1,7% de l’enveloppe de la DGF ne compense toutefois pas l’inflation estimée à 4,2% 

pour 2023 par le gouvernement mais attendue à + de 6% par la banque de France. Les élus avaient 

réclamé une indexation de la DGF sur l’inflation, ce que le Sénat avait voté pendant la discussion 

budgétaire et qui permettait une progression de la dotation de près de 800 millions d’euros. Ce 

scénario a finalement été rejeté par le gouvernement. 

 

2. La revalorisation des bases locatives de la taxe foncière : 
 

Les bases locatives seront revalorisées selon l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) 

publié par l’INSEE qui est de 7,1% pour 2023 (3,4% pour 2022). Il faut rappeler que ce taux 

d’augmentation s’applique seulement aux locaux d’habitation et aux locaux industriels qui 

représentent la majorité des bases fiscales mais pas la totalité. 
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Source : banque postale  

 

Les locaux commerciaux ou à usage de bureaux sont revalorisés selon l’évolution constatée des loyers 

de leur catégorie.  

Quant aux locaux artisanaux, leur valeur imposable est définie selon leur valeur comptable. 

Les recettes fiscales 2023 ne suffiront pas pour autant à faire face aux augmentations de dépenses 

(impact de l’augmentation du point d’indice en année pleine, poursuite de la hausse de l’énergie, des 

matières premières, des fournitures, augmentation des taux d’intérêts...). 

 

3. Le filet de sécurité et l’amortisseur électricité : 
 

La loi de finances 2023 reprend le filet de sécurité institué en 2022 en le modifiant quelque peu.  

Il bénéficiera aux collectivités qui subiront en 2023 une perte d’épargne brute de plus de 15% et qui 

auront un potentiel financier par habitant inférieur à 2 fois le potentiel financier par habitant de 

l’ensemble des communes appartenant au même groupe démographique.  

Le montant de la dotation correspondra à 50% de la différence entre l’augmentation des dépenses 

d’approvisionnement en énergie, électricité et chauffage urbain entre 2023 et 2022 et 50% des 

recettes réelles de fonctionnement sur la même période. 

Là encore de très nombreuses collectivités seront exclues du dispositif. 

Par ailleurs, un amortisseur électricité sera mis en place pour toutes les collectivités non éligibles au 

bouclier tarifaire. Celui-ci consiste à la prise en charge par l’Etat de la moitié de la différence entre le 

prix payé par le client par mégawattheure et un prix de référence. Le dispositif prend effet à partir de 

180 € par MWh mais est plafonné à partir de 500 € par MWh. 

 



 

9 
 

 

Source : banque postale 

 

 

Source : banque postale 

 

4. La création d’un « fonds vert » : 
 

Un fonds d’accélération écologique doté de 2 milliards d’euros doit venir soutenir les projets de 

transition écologique des collectivités locales. Ce fonds soutiendra notamment la performance 

environnementale des collectivités (rénovation des bâtiments publics...), l’adaptation des territoires 

au changement climatique (risques naturels…) et l’amélioration du cadre de vie (friches, mise en place 

des zones à faible émission...). 

Les préfets sélectionneront les projets présentés par les collectivités. 

Ces deux milliards seront répartis entre les régions en fonction de critères assez complexes, puis les 

préfets de région devront les ventiler dans les départements, avant que les préfets de département 

décident quels projets ils choisiront de subventionner en priorité.  

  

D. L’encadrement des dépenses des collectivités locales 
 

Le projet de loi de programmation des finances publiques 2023-2027 prévoyait dans son article 16 un 

nouvel encadrement des dépenses des collectivités succédant aux « contrats de Cahors », qui avaient 
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contraints 322 collectivités à signer un contrat avec l’Etat, les obligeant à respecter un plafond annuel 

d’évolution de leurs dépenses de fonctionnement sous peine de sanction financière. 

Les collectivités concernées par ce nouvel encadrement étaient celles dont le montant annuel des 

dépenses de fonctionnement était supérieur à 40 M€. Elles étaient astreintes à respecter un objectif 

de progression de leurs dépenses de + 0,5% par an hors inflation. 

En cas de dépassement, elles auraient été privées du bénéfice de certaines dotations sauf à ce que 

l’ensemble des collectivités respecte globalement l’objectif.  

Suite au rejet du projet de loi en commission mixte paritaire, cette disposition a été introduite dans le 

projet de loi de finances avant d’en être finalement retirée. 

La première ministre avait fait part lors du Congrès des maires de sa volonté de préserver la trajectoire 

d’évolution des dépenses des collectivités sans que le non-respect entraîne des sanctions. 

Il faudra être attentif à l’évolution du texte du projet de loi de programmation des finances publiques 

2023-2027 pour savoir ce qui sera finalement voté. 

L’objectif assigné dans ce texte est intenable (+ 3,8% en 2023 inflation comprise) vu les augmentations 

de charges prévisibles sur les années à venir.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : banque postale 

 

II. La situation financière de Franconville-la-Garenne en 2022 : 
 

La bonne gestion financière de la Ville de Franconville-la Garenne lui permet d’afficher une situation 

saine, même si la ville doit faire face à un contexte économique national qui s’est fortement dégradé 

en 2022.  

 

Plusieurs facteurs non prévus au budget primitif ont ainsi impacté l’exécution budgétaire 2022 : 

- L’augmentation extrême des coûts de l’énergie et des carburants  
- La progression du taux de l’inflation qui a eu une incidence sur le prix de nombreuses matières 

premières (denrées alimentaires, matériaux de construction, papier, ...) 

- La revalorisation de 3,5% du point d’indice et la revalorisation du SMIC (en janvier, avril et 
août)  
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A. Les recettes réelles de fonctionnement 
 

 

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 52 290 384,29 € en 2022 et sont en progression de 

3,07% (+ 1,56 M€) par rapport à 2021. 

Cette augmentation s’explique essentiellement par : 

- La hausse des produits des services (+790 K€) suite à la réouverture sur l’année complète des 

structures communales (crèches, centres de loisirs, restauration…) dont 356 K€ pour la piscine 

et la patinoire, 170 K€ pour l’enfance, 153 K€ pour la restauration et 111K€ pour la petite 

enfance. Cependant, bien que ces recettes évoluent, elles ne sont pas revenues au niveau 

qu’elles atteignaient avant l’épidémie de COVID 19. La régularisation des reversements par 

l’ANTAI des forfaits post stationnement entraîne une progression des recettes de 258 K€ et la 

facturation de l’occupation du domaine public génère un produit de 138 K€, 

 

- La progression de la fiscalité directe (+ 1,23M€) suite à la revalorisation des bases de 3,4% 

appliquée en 2022 et à la croissance des bases physiques (livraison de nouveaux logements 

notamment). Il faut souligner que le produit des droits de mutation diminue de 368 K€ entre 

2021 et 2022. Pour rappel, le produit était très important en 2021 car de nombreuses ventes 

immobilières n’ayant pu se réaliser en 2020 avec la crise du COVID 19 ont été reportées en 

2021. Cette dynamique illustrait par ailleurs un effet d’exode urbain consécutif aux 

confinements. 

 

Chapitre Libellé CA 2019 CA 2020 CA 2021 
CA 2022 

(prévisionnel)
Ecart 2022-2021

Variation 2022-

2021 (%)
Ecart 2022-2019

Variation 

2022-2019 

(%)
013 Atténuation de charges 66 015,24              64 031,00            83 862,80            190 591,55          106 728,75       127,27% 124 576,31         188,71%

70 Produits des services, du domaine 6 822 466,40        4 702 943,49       5 456 298,39       6 625 205,73       1 168 907,34   21,42% 197 260,67 -        -2,89%

73 Impôts et taxes 31 043 556,27      31 542 546,12     33 710 752,06     34 533 042,34     822 290,28       2,44% 3 489 486,07      11,24%

74 Dotations et participations 10 827 767,11      11 199 636,97     10 500 326,72     10 315 043,06     185 283,66 -      -1,76% 512 724,05 -        -4,74%

75 Autres produits de gestion courante 578 014,07            496 195,92          549 890,83          561 977,45          12 086,62         2,20% 16 036,62 -          -2,77%

Total des recettes de gestion courante 49 337 819,09      48 005 353,50     50 301 130,80     52 225 860,13     1 924 729,33   3,83% 2 888 041,04      5,85%

77 Produits exceptionnels 216 824,91            121 895,63          431 176,12          64 524,16            366 651,96 -      -85,04% 152 300,75 -        -70,24%

Total des recettes réelles de fonctionnement 49 554 644,00      48 127 249,13     50 732 306,92     52 290 384,29     1 558 077,37   3,07% 2 735 740,29      5,52%
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B. Les dépenses réelles de fonctionnement 
 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 49 773 960,87 € en 2022 et progressent de 4,86% 

(+ 2,51 M€) par rapport à 2021.  

La progression s’explique principalement par : 

- La progression de la masse salariale (+ 1,1 M€) suite à l’application des mesures imposées par 

le gouvernement. Tout d’abord, la revalorisation du point d’indice de 3,5% à compter du 1er 

juillet 2022 a entrainé une augmentation de 420 500 € en 2022. Par ailleurs, le SMIC a 

augmenté de 0,9% au 1er janvier 2022 en application de la revalorisation légale annuelle 

(prévue dans les prévisions budgétaires de masse salariale 2022) et a été suivie de deux 

revalorisations automatiques au 1er mai 2022 (+ 2,65 %) puis au 1er août 2022 (2,01 %) . Ces 

augmentations du SMIC, imposées par le gouvernement après le vote du budget a entraîné le 

passage de l’indice majoré minimum de la fonction publique en dessous du SMIC et ont généré 

un surcoût pour la collectivité de 112 000€ en 2022. Ces augmentations de la masse salariale 

impacteront 2023 en année pleine. 

 

- L’explosion des dépenses énergétiques (carburant compris) qui représente un coût 

supplémentaire de 931 K€ soit + 39,31%. 

 

Dès l’annonce des nouvelles contraintes budgétaires, la collectivité s’est attachée à limiter les 

dépenses de fonctionnement au strict indispensable ce qui a pu limiter considérablement l’impact des 

différentes augmentations. La commune a élaboré et mis en œuvre un plan d'économie d'énergie 

visant à "amortir" les surcoûts de l'énergie par une baisse de la consommation : baisse de la 

température de chauffe dans les bâtiments municipaux à 19 °, baisse de la température de la piscine 

(air et eau), travaux d’économie d’énergie sans reste à charge (calorifugeage des réseaux, isolation des 

combles, isolation des planchers en vide-sanitaire...). La ville est en cours de recrutement d’un chargé 

de mission énergie qui aura pour rôle de contrôler, maîtriser et proposer des optimisations 

d’économies d’énergie. La ville démarre ce début 2023 les audits du décret tertiaire. Toutefois, ces 

efforts entamés sur le dernier trimestre ne suffiront pas à contenir les différentes augmentations à 

venir en 2023. 

La pression exceptionnelle qui a pesé sur les dépenses de la Ville en 2022 a entrainé une réduction 

drastique du montant de l’épargne brute (différence entre les recettes et les dépenses de 

fonctionnement) qui est de 2,52M€ (soit -27,43% par rapport à 2021). 

Chapitre Libellé CA 2019 CA 2020 CA 2021 
CA 2022 

(prévisionnel)
Ecart 2022-2021

Variation 

2022/2021 

(%)

Ecart 2022-

2019

Variation 

2022/2019 

(%)

011 Charges générales 10 066 064,31  8 559 622,15     9 616 848,37 10 961 929,34 1 345 080,97 13,99% 895 865,03 8,90%

012 Charges de personnel 28 980 703,09  28 959 872,00   29 986 966,45 31 091 422,60 1 104 456,15 3,68% 2 110 719,51 7,28%

014 Atténuation de produits 3 546 633,00     3 546 633,00     3 546 633,00 3 546 633,00 0,00 0,00% 0,00 0,00%

65 Autres charges de gestion courante 2 924 745,01     2 987 742,50     3 005 651,61 3 184 297,74 178 646,13 5,94% 259 552,73 8,87%

Total des dépenses de gestion courante 45 518 145,41  44 053 869,65   46 156 099,43 48 784 282,68 2 628 183,25 5,69% 3 266 137,27 7,18%

66 Charges financières 1 025 380,86     895 195,75        977 164,79 972 656,93 -4 507,86 -0,46% -52 723,93 -5,14%

67 Charges exceptionnelles 52 092,16          126 968,74        131 248,07 17 021,26 -114 226,81 -87,03% -35 070,90 -67,32%
Total des dépenses réelles de 

fonctionnement
46 595 618,43  45 076 034,14   47 264 512,29   49 773 960,87 2 509 448,58 4,86% 3 178 342,44 6,82%
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Les facteurs conjoncturels défavorables énumérées précédemment (inflation, coût de l’énergie, 

hausse des taux d’intérêt) vont perdurer sur l’exercice 2023 et accroître encore davantage le montant 

des dépenses de fonctionnement rendant en conséquence très difficile l’équilibre du budget et 

réduisant fortement la capacité de la Ville à investir. 

Pour mémoire, et contrairement à l’Etat, les collectivités locales, ont l’obligation de voter des budgets 

équilibrés et ont l’impossibilité de recourir à l’emprunt pour financer les dépenses de fonctionnement. 

 

 

 

C. Les recettes d’investissement 
 

 

Les recettes réelles d’investissement sont inférieures à celles de 2021. Il n’y a pas de linéarité de ces 

recettes. 

Le montant des subventions notifiées à la Ville est en progression, des versements interviendront en 

2023 et les années suivantes lorsque les projets subventionnés seront suffisamment avancés. 

La perception de la taxe d’aménagement pour une importante opération interviendra en 2023. 

Chapitre Libellé  CA 2019 CA 2020  CA 2021  
 CA 2022 

(prévisionnel) 

 Ecart 2022-

2021 

 Variation 

2022/202

1 (%) 

 Ecart 2022-

2019 

 Variation 

2022/201

9 (%) 

13 13 - Subventions d'investissement 529 822,92       840 723,40 1 133 873,00 485 922,44 -647 950,56 -57,14% -43 900,48 -8,29%

16 16 - Emprunts 2 500 000,00    3 000 000,00 7 000 000,00 6 552 500,00 -447 500,00 -6,39% 4 052 500,00 162,10%

10 10 - FCTVA +Taxe d'aménagement 2 452 320,36    1 570 293,27 1 966 832,81 1 387 763,05 -579 069,76 -29,44% -1 064 557,31 -43,41%

1068

1068 - Excédent de fonctionnement 

capitalisé 3 000 000,00    1 300 000,00 3 499 010,37 2 000 000,00 -1 499 010,37 -42,84% -1 000 000,00 -33,33%

Total 8 482 143,28    6 711 016,67 13 599 716,18 10 426 185,49 -3 173 530,69 -23,34% 1 944 042,21 22,92%
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Le montant de l’excédent de fonctionnement capitalisé a été ajusté en fonction du besoin de 

financement de la section d’investissement. 

 

D. Les dépenses d’investissement 
 

 

Le montant des dépenses d’équipement de 12,68 M€ en 2022 est inédit pour la ville de Franconville-

la-Garenne et démontre la volonté de la municipalité de réhabiliter le patrimoine existant et de 

moderniser les équipements face aux défis de la transition énergétique, des contraintes qui s’imposent 

et de l’augmentation de la population. 

 

E. Le résultat prévisionnel de l’exercice 2022 
 

  
Dépenses Recettes Total 

Fonctionnement réel 49 773 960,87 52 286 955,74 2 512 994,87 

Fonctionnement ordre 1 412 231,87 86 017,19 -1 326 214,68 

Résultat de fonctionnement reporté 2021   3 437 181,48 3 437 181,48 

Total fonctionnement 51 186 192,74 55 810 154,41 4 623 961,67 

Investissement réel 17 009 363,47 8 737 442,50 -8 271 920,97 

Investissement ordre 86 017,19 1 412 231,87 1 326 214,68 

Résultat d'investissement reporté 2021   6 201 989,41 6 201 989,41 

Excédents de fonctionnement capitalisés   2 000 000,00 2 000 000,00 

Total investissement 17 095 380,66 18 351 663,78 1 256 283,12 

Résultat de l'exercice hors reports 68 281 573,40 74 161 818,19 5 880 244,79 

Reports d'investissement 2022 3 748 865,03 6 513 284,24 2 764 419,21 

Résultat cumulé total 2022 72 030 438,43 80 675 102,43 8 644 664,00 

Chapitre Libellé  CA 2019 CA 2020  CA 2021  
 CA 2022 

(prévisionnel) 
 Ecart 2022-2021 

 Variation 

2022/2021 

(%) 

 Ecart 2022-

2019 

 Variation 

2022/2019 

(%) 

20 20 -  Immobilisations incorporelles 322 671,58 197 267,34 502 536,50 1 462 100,52 305 269,16 190,94% 1 139 428,94 353,12%

21 21 - Immobilisations corporelles 4 318 325,15 2 553 334,77 3 711 784,40 8 614 846,80 1 158 449,63 132,09% 4 296 521,65 99,50%

23 23 - Immobilisations en cours 1 202 160,33 2 419 253,88 626 214,14 2 600 400,26 -1 793 039,74 315,26% 1 398 239,93 116,31%

Total dépenses d'équipement 5 843 157,06 5 169 855,99 4 840 535,04 12 677 347,58 7 836 812,54 161,90% 6 834 190,52 116,96%
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Le résultat de l’exercice 2022 s’élève à 8,65M€. Il se décompose en : 

- Un excédent de fonctionnement de 4,62 M€ 

- Un excédent d’investissement de 1,26 M€ 

- Un solde des restes à réaliser de 5,88 M€ 

Pour rappel, tous les montants 2022 seront définitifs une fois que la concordance avec les chiffres de 

la trésorerie sera validée.  

 

III. Les orientations de Franconville-la-Garenne pour 2023 : 
 

Comme indiqué précédemment, les conditions économiques défavorables de 2022 (inflation, 

poursuite de l’augmentation du coût de l’énergie, hausse des taux d’intérêt…) vont perdurer sur 2023 

et accroître encore le montant des dépenses de fonctionnement. La ville doit donc redoubler de 

prudence dans ses prévisions budgétaires 2023 et tenir compte de l’impact de ce contexte incertain.  

Concernant les recettes, les bases de taxe foncière des locaux d’habitation seront revalorisées par 

l’Etat de 7,1% mais le produit des droits de mutation à titre onéreux risque de décrocher fortement 

car la hausse des taux d’intérêt ralentira voire bloquera certainement les transactions immobilières. 

Afin d’éviter un nouvel « effet de ciseau » (augmentation plus rapide des dépenses que des recettes) 

en 2023 qui détériorerait encore son niveau d’épargne et réduirait ses marges de manœuvre, la Ville 

a construit son budget primitif 2023 avec l’objectif de dégager un autofinancement suffisant pour 

disposer des ressources nécessaires afin de mener à bien son ambitieux programme d’investissement. 

(Pour rappel, les collectivités représentent plus de 70% de l’investissement public national et 

contribuent très fortement à soutenir l’économie nationale). 

 

A. Des recettes réelles de fonctionnement qui progressent mais moins vite que les 

dépenses 
 

1. Les impôts et taxes : 
 

En application de l’article 1518 du code général des impôts, la revalorisation forfaitaire annuelle des 

bases locatives cadastrales est calculée depuis 2018, à partir de l’évolution de l’indice des prix à la 

consommation harmonisé entre le mois de novembre N-2 (soit 2021) et le mois de novembre N-1 (soit 

2022). Elle sera de 7,1% en 2023. 

Cette hausse pourrait engendrer pour Franconville-la-Garenne une augmentation du produit fiscal de 

2,1 M€. 

Cependant, les droits de mutation à titre onéreux sont revus à la baisse (- 500 K€ par rapport au BP 

2022) en raison de la très forte chute des transactions immobilières dans le contexte de remontée des 

taux d’intérêt. 
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2. Les produits des services et du domaine : 
 

En s’appuyant sur les réalisations 2022 et en tenant compte de l’augmentation des tarifs appliquée en 

septembre dernier, ces recettes sont évaluées à 6,69 M€ soit +400K€ par rapport au BP 2022. 

Cependant, il convient de rester prudent dans les prévisions budgétaires au regard de la conjoncture 

économique qui pourrait limiter la consommation de certains services publics.  

 

3. Les dotations et les subventions : 
 

L’inscription envisagée pour 2023 s’élève à 9,89 M€ soit quasiment le même montant que pour le BP 

2022. 

S’agissant des dotations de l’Etat, elles ont été maintenues au niveau des montants perçus en 2022. 

La dotation forfaitaire ne devrait pas connaître d’évolution en 2023. La dotation de solidarité urbaine 

et de cohésion sociale bénéficie au niveau national d’un abondement de 90 M€, mais la répartition de 

ce montant entre les communes n’est pas connue à ce jour. 

Les subventions attribuées par les organismes partenaires (CAF et Département essentiellement) sont 

estimées à un montant équivalent. 

Franconville-la-Garenne devrait bénéficier du « filet de sécurité » voté en Loi de finances rectificative 

2022 qui vise à attribuer une dotation aux villes dont la santé financière a été le plus impactée par la 

hausse des dépenses d’énergie, d’alimentation et de masse salariale en 2022. 

 

B. Une progression des dépenses réelles de fonctionnement indépendante de la 

politique volontariste menée par la Municipalité pour les maîtriser 
 

La volonté de la Municipalité consiste à contenir autant que possible les dépenses tout en maintenant 

un haut niveau de services publics et en préservant le tissu associatif. 

 

1. Les charges à caractère général : 
 

Le BP 2023 intègre une hausse exceptionnelle des dépenses énergétiques (+3,1 M€ soit + 108,39% par 

rapport au BP 2022) qui oblige la Ville à réduire de manière conséquente les autres postes de dépenses 

pour contenir autant que possible la progression des charges à caractère général. 

Les économies réalisées ne remettent pas en cause le haut niveau de service que la Ville rend à ses 

habitants. Toutes les dépenses ont été revues, hiérarchisées, priorisées et évaluées précisément. 

Malgré tous ces efforts, la croissance des dépenses de ce chapitre budgétaire dépasse 1,5 M€. 
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2. Les charges de personnel : 
 

Le budget 2023 a été construit en tenant compte des départs prévisibles tels que les retraites, les fins 
de contrats, les demandes de disponibilités ainsi que les arrivées liées aux remplacements des départs. 
Le budget RH s’est organisé en partie en raison des contraintes réglementaires telles que : 

- L’impact de l’augmentation du point d’indice de 2022 sur 2023 en année pleine (+841 K€), 

- L’impact de l’augmentation du SMIC de 2022 sur 2023 (168 K€), 

- L’impact de l’augmentation du SMIC annuel du 1er janvier 2023 (15 K€) 

- L’augmentation de l’indemnisation des demandeurs d’emploi liée à la crise économique :  la 
commune est en auto-assurance et par conséquent indemnise ses propres demandeurs 
d’emploi.  

A ce stade, les dépenses de personnel sont estimées à 32,5 M€ soit une augmentation de 4,25% par 

rapport au BP 2022. 

 

3. Les autres charges de gestion courante : 
 

La Municipalité a fait le choix, malgré le contexte économique difficile, de maintenir le montant des 

subventions accordées aux associations. 

Par ailleurs, par délibération du 29 septembre 2022, le Conseil municipal a décidé de ne pas appliquer 

l’augmentation du point d’indice sur les indemnités des élus. 

Les seules augmentations concernent :  

- La contribution de la Ville au SDIS (+ 23 K€) 

- La participation aux frais de fonctionnement de l’institution Jeanne d’Arc (+ 24 K€)  
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4. Les frais financiers : 
 

Bien que la dette de la Ville soit à 94,11% à taux fixe, une progression des frais financiers de 103 K€ par 

rapport au BP 2022 est budgétée pour faire face à la remontée des taux d’intérêts et du taux du livret 

A. 

Il faut également anticiper que les banques appliqueront des taux plus importants sur les emprunts 

qui seront souscrits en 2023. 

 

 

Source : banque postale 

 

C. Des recettes réelles d’investissement dopées par l’obtention de subventions 

pour les grands projets 

 
Le fonds de compensation de la TVA calculé sur les dépenses d’équipement réalisées en 2021 est 

estimé à 520 K€. La taxe d’aménagement est évaluée à 1,69 M€, les recettes prévues en 2022 sur les 

constructions de certains promoteurs n’ayant pu se réaliser sur cet exercice. 

Le travail de recherche de subventions auprès des différents financeurs mené par la personne recrutée 

à cet effet permet une augmentation très significative de ces recettes. Elles sont à ce jour inscrites à 

hauteur de 3,1 M€ (374 K€ au BP 2022). Des commissions d’attribution de subvention de nos 

organismes partenaires sont prévues avant le vote du budget, cette somme pourrait donc être revue 

à la hausse. 

Pour financer le programme d’investissement sans précédent prévu sur le mandat, la Ville envisage 

d’emprunter un montant compris entre 7 et 9 M€.  
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D. La poursuite de l’ambitieux programme d’investissement décidé pour le mandat 
 

La Municipalité poursuit ses investissements indispensables pour réhabiliter le patrimoine existant 

ainsi que pour répondre aux besoins d’une population croissante.  

Ce sera un enjeu fort pour Franconville-la-Garenne en 2023 que de réaliser son programme 

d’investissement. Cependant, il est indispensable de continuer à investir pour l’avenir de Franconville, 

son attractivité et l’entretien de ses infrastructures existantes. Le plan pluriannuel d’investissement a 

été travaillé sur la base :  

- D’une replanification de certaines opérations pour lesquelles les études ne sont pas encore 

lancées, ou qui vont aussi subir une forte tension sur les coûts des matériaux et leur 

disponibilité, 

- Du maintien des opérations structurantes et indispensables pour la ville et sa démographie, 

-De l’accélération du programme au service des plans d’économie d’énergie et 

d’environnement sur les bâtiments et la voirie, dans une démarche accompagnant la transition 

écologique (végétalisation des îlots de chaleur, travaux d’économie d’énergie…). 

 

La programmation des grands projets du mandat est déclinée dans le tableau suivant. 

 

 

 

PPI 2021-2026 (en K€) 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Total

Reconstruction du centre de loisirs Arc en Ciel 156 2 910 105 3 171

Réhabilitation et extension groupe scolaire René Watrelot 66 468 1 135 5 039 3 125 9 833

Réhabilitation et extension gymnase Raymond Blaisel 5 2 647 6 372 2 315 11 339

Extension école Epine Guyon 43 745 3 000 6 260 2 000 12 048

Démolition et reconstruction école Montédour 427 1 380 4 615 6 422

Réhabilitation et extension du poste de police municipale 101 1 605 570 2 276

Création de vestiaires stade Jean Rolland 362 1 515 1 877

Rénovation énergétique espace Saint Exupéry 150 800 300 1 250

Création nouveau city stade Plaine du 14 juillet 12 47 300 359
Travaux de rénovation des espaces aquatiques et des allées 

parc Cadet de Vaux 4 500 200 200 904

Réhabilitation aire de jeux Anne Frank 190 190

Programme de végétalisation des cours d'école 148 100 100 100 448

Réaménagement city stade Fontaine Bertin 10 275 400 685

Rénovation city stade Montédour 3 275 200 478

Rénovation énergétique du Centre Municipal de Santé 400 140 540

Travaux de voirie 1 181 1 450 1 300 1 300 1 300 1 300 7 831

TOTAL PPI 2021-2026 (en K€) 1408 8 006 14 219 14 838 12 965 8 215 59 651
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IV. La structure et l’évolution des dépenses de personnel et des 

effectifs : 
 

A. Le développement du télétravail 

 

Le télétravail désigne la forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions, qui pourraient être 
exercées dans les locaux de l’employeur, le sont dans un autre lieu, de manière régulière et volontaire, 
en recourant aux technologies de l’information et de la communication. 

Les enjeux d’un tel dispositif sont nombreux, tant pour la collectivité (modernisation de l’organisation 
du travail, réduction de l’absentéisme, valorisation de la collectivité, valorisation des agents, meilleure 
optimisation des locaux, limitation de l’empreinte carbone) que pour les agents (meilleure équilibre 
vie privée/vie professionnelle, qualité de travail en bureau partagé, diminution de la contrainte liée 
aux transports, meilleure capacité de travail, reconnaissance de l’agent). 

La commune a instauré le télétravail le 01 octobre 2018 s’inscrivant ainsi dans une logique de poursuite 
de modernisation de nos méthodes de travail. Une commission de sélection des candidatures au 
télétravail (commission paritaire, représentants de l’administration / de personnel) se réunit pour 
statuer indépendamment du genre sur chaque dossier de candidature. 

En 2022, 50 agents bénéficiaient d’une convention individuelle dont 43 femmes et 7 hommes soit 86 
% de femmes et 14% d’hommes. Pour rappel, la répartition globale sur l’ensemble des effectifs 
communaux est de 67% de femmes et 33% d’hommes. Sur l’effectif global 125 emplois sont 
partiellement télétravaillables. A titre de comparaison en 2021, 30 agents ont bénéficié du télétravail.  

Depuis sa mise en place en 2018 les retours sont très positifs et aucun agent ni aucun responsable n’a 
voulu revenir sur le dispositif. D’ailleurs, le taux de renouvellement est de 100 %. 

Les agents apprécient cette organisation de travail et expriment les bénéfices suivants :  

• Une meilleure qualité de vie,  

• Moins de fatigue, moins de stress,  

• Un bien-être physique,  

• Une productivité plus importante,  

• Les missions effectuées sont de qualités,  

• Une meilleure concentration sur les tâches confiées,  

• La reconnaissance de l’autonomie et de la confiance de la part de la hiérarchie 

Les managers ont des agents disponibles, qui gagnent en efficacité et sont également moins sujets à 
la fatigue. Les bureaux libres peuvent également être partagés. 

 

B. Un temps de travail respectant la règlementation 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi de transformation de la fonction publique, une disposition 
prévoyait de mettre un terme aux régimes dérogatoires à l'application des 1607 heures à compter du 
1er janvier 2022. 
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Il est rappelé que la collectivité répondait déjà à ses obligations en matière de temps de travail. Ainsi, 
les agents travaillent 1607h / an conformément à la règlementation en vigueur ce qui n’a nécessité 
aucune modification des cycles de travail à Franconville-la-Garenne. 

Selon les besoins organisationnels des services, il existe plusieurs cycles de travail. 

 

C. La commune reste vigilante concernant les actes de violences, de discrimination, 

de harcèlement moral ou sexuel et des agissements sexistes 

 

Pour rappel, la collectivité s’est engagée à instaurer un milieu de travail exempt d’actes de violence, 
de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et des agissements sexistes, et susceptible de 
favoriser l’estime de soi et la dignité de chacune des personnes œuvrant au sein de la Commune. Dans 
cette logique, l'objectif est d’instaurer un climat de travail marqué par la compréhension, la 
collaboration et le respect mutuel. Afin d’atteindre cet objectif, il appartient à tous les agents et à tous 
les élus de ne pas accepter ni tolérer des comportements assimilés à des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et des agissements sexistes.  
 
Le protocole instauré par la commune en 2020 a pour objectif : 
 

- D'améliorer la sensibilisation, la compréhension et la prise de conscience des élus, des 
directeurs, des chefs de service, des agents et de leur représentant à l'égard des 
problématiques de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et des 
agissements sexistes afin de mieux prévenir ces phénomènes, de les réduire et si possible de 
les éliminer. 
 

- D'apporter à tous les niveaux, un cadre concret pour l'identification, la prévention et la gestion 
des problèmes de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et des 
agissements sexistes. 

 
Aucun agissement n’a été signalé sur l’année 2022. La commune reste vigilante concernant les actes de 
violences et de discriminations.  
A cet effet, le directeur des ressources humaines est le référent sur ces sujets et l’interlocuteur 
privilégié pour cet accompagnement sensible.  
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D. L’évolution des dépenses de personnel et des effectifs 

 

Evolution des dépenses de personnel 2018-2022 

 2018 2019 2020 2021 2022 

Dépenses de personnel  

(chapitre 012) en M€ 
28 ,22 M€ 28 ,98 M€ 28 ,96 M€ 29 ,99 M€ 31,09 M€ 

Variation annuelle - 2,68% -0,07% 3,55% 3,68% 

Ratio €/habitant  

source INSEE 2019 :37394 

habitants 

754,77 € 775,01 € 774,45 € 801,92 € 831,45 € 

Moyenne de la strate  

Ratio €/habitant  

source AMF - Etudes 

territoires et finances 

806,00 € 809,00 € 815,00 € 826,00 € 859,87 €* 

* Estimation sur la base d’une variation de +4,1% source La Banque postale, Note de conjoncture – les finances 

locales septembre 2022 

 

De 2018 à 2022, la commune suit la tendance d’évolution des dépenses de personnel 
comparativement aux collectivités de même strate (30 000 à 100 000 habitants). Bien que se situant 
dans la partie basse de cette catégorie, le ratio dépenses de personnel €/habitant reste nettement 
inférieur à la moyenne. Comparativement, la collectivité a dépensé 1 062 737,48€ de moins en 2022 
que la moyenne des communes de sa strate en matière de personnel. 
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Une évolution des effectifs budgétaires stables 

 

 

 

 

 

 

Les effectifs permanents présents entre le 1er janvier 

2022 et le 1er janvier 2023 reste stable avec 33% de 

contractuels et 67% de fonctionnaires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La répartition par filière est globalement cohérente avec la répartition nationale des employeurs 

communaux. La collectivité dispose toutefois d’une proportion plus importante de personnel dans les 

filières animation, culturelle, médico-sociale et police municipale traduisant un service public renforcé 

sur ces secteurs et dans la continuité de ses projets. 

 

 

 

 

Moyenne nationale : 

Filière % 

Administrative 22,0% 

Animation 10,5% 

Culturelle 4,8% 

Médico-sociale 3,4% 

Médico-technique 0,1% 

Police municipale 2,4% 

Sociale 6,9% 

Sportive 1,1% 

Technique 48,8% 

Source « les collectivités locales 

en 2022 », DGCL 
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Au 1er janvier 2023, le rapport entre 
catégorie est de 1 agent de catégorie A 
pour 2,82 agents de catégorie B et 6,52 
agents de catégorie C. 

Au niveau national et pour les communes, 
ce rapport est de 1 agent de catégorie A 
pour 1,49 agents de catégorie B et 11,10 
agents de catégorie C. 

 

 

 

 

 

L’évolution des heures supplémentaires 

En matière d’heures supplémentaires, le volume augmente du fait de la reprise d’activité post-covid 
ainsi que des élections nationales 2022 (présidentielles et législatives). 

 

 

 

 

 

Les avantages en nature et avantages sociaux 

La collectivité tient à conserver une politique sociale attractive en faveur de ses agents à fortiori dans 
un contexte inflationniste élevé. 

A ce titre, la ville cotise à PLURELYA, organisme gestionnaire des œuvres sociales et culturelles dans la 
fonction publique territoriale, pour près de 140.000 €.  

Cette cotisation contribue à l’amélioration du pouvoir d’achat des agents. 

Année Volume 

heures 

Variation Montant (€) Variation 

2019 12069 - 306 494,82 € - 

2020 12668 4,73% 315 987,68 € 3,00% 

 

2021 

15292 17,16% 367 399,50 € 13,99% 

2022 17292 11,57% 442 218,29 € 16,92% 
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S’agissant des avantages en nature, 9 agents (8 titulaires et 1 contractuel) en bénéficient pour 
l’attribution d’un logement pour nécessité absolue de service.   

 

E. Les perspectives 2023 
 

L’année 2023 se place, dans la continuité des exercices précédents et certainement marquée par des 

évolutions réglementaires et la poursuite de la transformation interne de la collectivité. Aussi il faudra 

poursuivre le déploiement des orientations initiées en 2022 (déploiement du télétravail, plan d’action 

égalité femmes-hommes, lignes directrices de gestion, lutter contre toute forme de discrimination…).  

 

Les projets RH 2023 

 

Les axes principaux de travail de la Direction des ressources humaines en 2023 sont les suivants :  

• Mise en place du forfait mobilité durable afin de promouvoir des modes de déplacement 
limitant l’empreinte carbone. 

• Initier la mise en place du coffre-fort électronique. 

• Mise en place du Comité social territorial. 

• Poursuivre d’insuffler une politique de modernisation de la politique RH en appliquant 
notamment les lignes directrices de gestion. 

• Maîtriser la masse salariale. 

• Poursuivre la démarche GPEEC, afin d’anticiper au mieux les besoins en ressources humaines. 

• Accompagner au mieux les agents en situation de handicap notamment par des recherches 
de financement et par l’aménagement des postes de travail. La commune de Franconville-la-
Garenne remplit ses obligations en matière d’embauche de travailleur en situation de 
handicap puisque le taux d’emploi se situe à 6 % en 2022.  

• Accompagner les agents dans leurs parcours professionnels. La professionnalisation des 
agents se construit au travers d’un plan de formation annuel et en concertation avec les 
directeurs au cours de rencontre emploi/formation. 

• Accélérer la dématérialisation des procédures RH. 

• Organiser des séminaires des cadres pour favoriser la cohésion d’équipe. 

• Participer à l’opération DUODAY en faveur de l’insertion des personnes en situation de 
handicap. 

• Favoriser l’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle en continuant le 
développement du télétravail. 

• Poursuivre les ateliers management et renforcer le conseil Rh auprès des encadrants. 

• Veiller au bien-être au travail, afin de réduire les risques psychosociaux et d’agir sur le climat 
collectif et sur la motivation dans le travail en lien avec le programme annuel de prévention 
des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail. 

• Poursuivre l’opération « Vis mon job » pour dynamiser les partages d’expérience et les 
échanges interservices. 

 



 

26 
 

V. La structure et la gestion de la dette : 
 

Au 31 décembre 2022, le montant de la dette de la commune (capital restant dû) s’élève à 35 171 457€, 

elle est composée de 46 lignes de prêt.  

L’encours de dette par habitant est de 931,42€, soit un ratio inférieur à celui des communes de 30 000 

à 100 000 habitants qui est de 1 214 €/habitant. 

Capital restant dû 
(CRD) 

Taux moyen 
(ExEx,Annuel) 

Durée de vie 
résiduelle 

Durée de vie 
moyenne 

Nombre de lignes 

35 171 457 € 2,15% 11 ans et 5 mois 6 ans et 1 mois 46 

 

• La durée de vie résiduelle correspond à la moyenne des durées des emprunts pondérées par 

leurs capitaux restants dus. 

 

 

La durée de vie résiduelle en 2021 de Franconville-la-Garenne est inférieure à celle de la strate. 
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La répartition par type de taux et par prêteur : 

 

Répartition par type de taux 

 

 

Type Encours % d'exposition 
Taux moyen (ExEx, 

Annuel) 

Fixe 33 101 563 € 94,11% 2,14% 

Variable 1 121 628 € 3,19% 2,29% 

Livret A 948 265 € 2,70% 2,32% 

Ensemble des risques 35 171 457 € 100,00% 2,15% 

 

La dette est très majoritairement souscrite à taux fixe, la Ville est donc assez protégée face à la forte 

augmentation des taux amorcée depuis quelques mois. 

Cependant, le taux de la dette va mécaniquement progresser en 2023 car la Ville détient quelques 

emprunts à taux variable et les prochaines offres financières des banques se feront à taux plus élevés.  
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Répartition par prêteur 

 

 

L’encours est bien diversifié puisque la dette est contractée auprès de 9 prêteurs. Le principal prêteur 

est la banque postale qui détient 47% de l’encours. 

 

La classification de la dette : 

Afin d’aider les emprunteurs publics à mieux appréhender les risques sur leurs emprunts, une charte 

de bonne conduite (charte Gissler) a été établie par le ministère des finances avec les différentes 

associations d’élus et les banques. Pour les collectivités, cette charte est aujourd’hui reprise dans la 

circulaire du 25 juin 2010 qui remplace celle de 1992 sur le recours aux produits dérivés. Elle propose 

de classer les emprunts selon leur degré de risque : de 1A pour les moins risqués (emprunts taux fixes 

et variables classiques) à 6F (ex : emprunts libellés sur devise étrangère). 

BANQUE POSTALE
47%

CREDIT AGRICOLE 16%

CAISSE D'EPARGNE
14%

SFIL CAFFIL 8%

CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS 6%

SOCIETE GENERALE
4%

Autres prêteurs 5%
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Le portefeuille de la dette de Franconville-la-Garenne est intégralement classé en 1A « produits non 

risqués » et donc exempt totalement d’emprunts dits « toxiques ». 

 

Profil d’extinction de la dette : 

 

 

Hors nouveaux emprunts, la dette sera remboursée à moitié en 2029 et sera complètement éteinte en 

2050. 

En 2023, la Ville remboursera 4,31M€ de capital et 770 K€ d’intérêts. 

Le besoin d’emprunt nouveau est estimé à ce stade entre 7 et 9 M€.  

Le montant de l’encours à fin 2023 variera en fonction du rythme de mobilisation des emprunts 

souscrits en 2022 (6,15 M€) et des nouveaux emprunts (cf supra) sur l’exercice 2023. 


